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FORMATION SUR LA SÉCURITÉ EN MER

Vers la surveillance renforcée
des travailleurs en mer

La Commission de l’océan Indien (COI) est une
organisation intergouvernementale qui regroupe
l’Union des Comores, la France (Réunion),
Madagascar, Maurice et les Seychelles. Avec le
soutien de ses partenaires, la COI donne corps à
la solidarité régionale à travers des projets de
coopération couvrant l’ensemble des Objectifs de
développement durable.

A travers son projet ECOFISH, elle assure la
mise en œuvre des activités ayant pour objectif de
stimuler une croissance économique équitable en

promouvant une pêche durable en Afrique de
l’Est, Afrique australe et dans la région de l’océan
Indien (EA-SA-IOI)

Si vous êtes motivés et prêts à relever des
défis, la COI, pour ce projet est à la recherche de:

Un(e) Assistant(e) de programme
« Soutenir le projet pour promouvoir la pêche

durable dans la région de l’AFOA-OI »

Les dossiers d’appel à candidatures peuvent
être obtenus comme suit :

• Téléchargement à travers le site internet de la
COI www.commissionoceanindien.org – rubrique
«   pportunité »
• Au Département des ressources humaines à l’a-
dresse électronique suivante : hr@coi-ioc.org

La date limite de dépôt de candidature est fixée au
Mardi 11 octobre 2022 à 16h00 (heures de
Maurice).

AVIS DE RECRUTEMENT



Ces derniers jours la pression
de la montée des eaux de mer
s’est amplifiée jusqu’à fragiliser
la digue de protection du village
de Hoani. Lundi 26 septembre
dernier, cette digue s’est écroulée
comme un château de carte. Et la
montée des eaux se poursuit. Les
habitants du quartier Gnambo ont
commencé dès la nuit de ce lundi
à quitter les lieux pour des raisons
de sécurité. 

Les habitants de Hoani dans
la zone du petit port au quar-
tier Gnambo se sont

réveillés lundi matin sans voir leur
digue de protection qui s’est effon-
drée. Et les eaux de mer continuent
leur montée, menaçant ainsi toutes
les habitations du quartier. Dans la
nuit de ce lundi, la pression de la
monté des eaux était encore plus
forte si bien que les habitants ont
commencé à quitter les lieux.

Quelques habitations ont été rava-
gées. Selon des observateurs, si rien
n'est fait à l'immédiat, le quartier
Ngambo sera rayé de la carte.

Cette digue a été construite en
2009 à l’initiative des habitants de
Hoani avec l’appui du gouverneur
de l’époque Mohamed Ali Said, et
avait coûté une fortune collectée en
partie sur les taxes des voyageurs.
C'est un coup dur pour la population
locale qui se croyait épargnée des
problèmes liés à la montée du
niveau de la mer.

Le gouverneur de l'île Mohamed
Said Fazul s'est rendu sur le terrain
pour constater les dégâts et tenter de
trouver une solution immédiate et à
long terme. « Nous allons négocier
avec l’entreprise chinoise pour voir
comment pouvoir jeter des gros
blocs de bêton et limiter les dégâts.
Mais je vais trancher sur le sujet
avec le chef de l’État Azali
Assoumani, pour voir ensemble

comment pourrons-nous reconstrui-
re cette digue » promet le locataire
de Bonovo Mohamed Fazul. 

Dès la matinée de ce lundi,
avant l’arrivée du gouverneur, les
hoaniens se mobilisaient déjà  pour
une solution. La question des taxes

prélevées par le trésor public aux
voyageurs revient  chaque fois sur
table. La communauté de Hoani
veut gérer ce petit port pendant un
certain temps dans le but de collec-
ter des fonds en vue de financer
cette digue. Une idée qui ne semble

pas convaincre le gouverneur de
l’île car pour lui, la reconstruction
de la digue nécessite des gros
moyens.

Riwad

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

La digue de Hoani s’est effondrée, 
des habitants commencent à partir 
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Un atelier regroupant des
hauts cadres de l’Université et des
enseignants, s’est tenu en début de
semaine,  à la salle de conférences

de la Facultés des Sciences pour
discuter de la mise en place d’une
cellule d’assurance qualité au sein
de l’Université des Comores.

Selon l’administrateur de
l’Université Dr Ibouroi Ali
Tabibou : « Notre Objectif est

de former un groupe de cadres de
l'UDC à la démarche qualité en for-
mation plus particulièrement des
formations scientifiques et technolo-
giques en vue de constituer un
noyau de compétences dans le
domaine, capable à très court terme
d'engager l'Université dans une
démarche Qualité plus globale ». Il a
déclaré en outre espérer « que la
mise en place d’une cellule d’assu-
rance qualité à l’UDC permettra de
mesurer l’excellence, l’adéquation

des critères aux moyens, la présence
des standards internationalement
reconnus et la satisfaction des béné-
ficiaires des prestations de notre éta-
blissements ».

En effet, l’Université des
Comores ambitionne à une profonde
transformation de l’Institution afin
de participer pleinement au dévelop-
pement du pays. Elle vise par
ailleurs à diversifier son offre de for-
mation scientifique et technolo-
gique, notamment à travers la mise
en œuvre d’une large gamme de for-
mations professionnalisant de quali-
té.

L’Administrateur s’est dit «
Conscient que la mise en place de
cette vision exige une organisation
et une structuration de haut niveau,
l'UDC se mobilise en vue de bâtir et
de structurer sa gouvernance, axe
fondamental dans toute stratégie de
développement de l’Enseignement
Supérieur ». L’atelier a permis de
valider le document pour la mise en
place effective de la cellule d’assu-
rance qualité au sein de l’Université
des Comores.

Mmagaza

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’Université se dote d’une cellule d’assurance Qualité 

Mise en place d'une cellule qualité.

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

HÔTELS & RESTAURANTS :
Le Select 773 00 31

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 773 43 43
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles



Un bébé emballé dans un sachet
est retrouvé mort à Jajou, Domoni.
Le corps a été découvert par des
enfants qui nageaient aux alentours
vendredi dernier. Cet acte criminel
est fermement condamné par la
directrice du genre et de la protec-
tion des enfants, Sittina Echat
Salim. 

C’est la troisième découverte
de même nature en deux ans
à Anjouan sur les mêmes

lieux. Un nouveau né a été retrouvé
emballé dans un sachet à Jajou,
Domoni. Ce nouveau-né était une
fillette, mise au monde par une mère
inconnue. Selon des informations,

des enfants qui se baignaient aux
alentours ont découvert ce corps
inerte d’un bébé du sexe féminin.
Les autorités communales et les for-
ces de l’ordre ne croisent pas les
bras.

« On a tenu une réunion avec la
gendarmerie et la police nationale, et
une enquête est en cours », confie le
premier adjoint au Maire de la com-
mune de Domoni. Ce dernier a profi-
té de l’occasion pour rappeler qu’« il
y a plusieurs semaines avant cet acte
criminel, on tient des réunions de
concertation avec plusieurs acteurs
sur l’éducation à Domoni. Une édu-
cation civique et morale qui se
dégrade d’une façon vertigineuse».

Le premier adjoint au maire,
Anissi Djohar fait savoir que « la
mairie agit avec ses forces de propo-
sition en espérant qu’il mettra la
main sur l’auteur de cet acte». Le
numéro 2 de la mairie de Domoni
annonce qu’une autre rencontre se
tiendra pour sensibiliser et prendre
des mesures particulières contre de
tels actes. Pour rappel, dans la région
de Chisiwani au village Hasimpao, le
même acte s’est produit il y a
quelques semaines. Les religieux
indiquent que l’auteur ou l’autrice
aura double peine devant son Allah,
le pêché de l’adultère et l’assassinat. 

Nabil Jaffar

Dans le cadre du projet de net-
toyage à Moroni, rendre la circu-
lation fluide et protéger la popula-
tion, la mairie de Moroni en colla-
boration avec les agents de l’hôpi-
tal El Maarouf a procédé à un
grand nettoyage. Cette opération a
pour but d’assurer la sécurité des
patients et du personnel soignant. 

Comme chaque année, le per-
sonnel de l’hôpital référence
CHN El-Maarouf se mobili-

se pour rendre l’hôpital plus propre.
Cette année, l’activité coïncide avec
la journée mondiale de la sécurité
des patients et les activités de la
mairie de rendre la capitale plus pro-
pre. En effet, la propreté est la pre-
mière image qu’une ville offre à ses
habitants et ses touristes. Raison
pour laquelle la mairie compte
mener à bien cette action. Samedi 24
septembre dernier, cette dernière a

procédé à un grand nettoyage au
sein de l’hôpital notamment le
ramassage des déchets en métaux,
de débris en fer, de carcasses, etc.
Quant aux agents, ils ont mis l’ac-
cent sur  l’hygiène et l’assainisse-

ment notamment le tri, l’utilisation
de poubelles mises en place dans les
services. 

Joint par nos soins, le chargé de
communication d’El-Maarouf a
salué les efforts de la mairie et les

agents de l’hôpital. « C’est un geste
salutaire, l’hôpital nous appartient à
tous, et je profite de cette occasion
pour sensibiliser les gardes malades
de tenir compte de la propreté. Si
l’hôpital est propre, c’est une sécuri-

té pour les patients. Nous saluons
également l'équipe du Croissant
rouge et l'équipe Chinoise dans l'ac-
compagnement de cette activité. La
propreté est un point majeur à l’hô-
pital, l’ensemble des usagers doit
maintenir cet élan pour le maintien
d’un environnement sain », souli-
gne-t-il. 

Rappelons que cette opération
de nettoyage a débuté depuis le 1er
juillet dernier sur toute la ville de
Moroni en réponse aux directives de
la politique nationale visant à rendre
la capitale plus propre, faciliter la
circulation des véhicules et assurer
la sécurité des piétons. La mairie de
la capitale et ses agents travaillent
d’arrache-pied pour mettre en œuvre
cette action, plusieurs endroits ont
été nettoyés. 

Andjouza Abouheir
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VILLE PROPRE : 
Journée de grand nettoyage à El-Maarouf

CRIMINALITÉ

Un nouveau-né retrouvé mort, emballé dans un sachet

Pour améliorer et sécuriser les
activités en mer, une formation
des formateurs a débuté le 26 sep-
tembre dernier pour s'achever le
30 septembre prochain. Pendant 5
jours, 22 jeunes vont apprendre
les moyens et les techniques de la
sécurité en mer. Il s’agit d'amélio-
rer la production et de restaurer et
protéger les écosystèmes marins,
en aidant les communautés de
pêcheurs à améliorer leurs reve-
nus et leurs conditions de vie. 

Depuis l'année dernière, le
projet REEFFISH, suit son
cours au niveau du l’Union

des Comores. Il s'agit d'un projet
régional de l'Océan indien financé
par le Japon à hauteur de 4 millions
de dollars. Selon le coordinateur du
projet Mohamed Nourdine Saïd,
l'argent alloué par le Japon est une
enveloppe régionale au profit de 5
pays bénéficiaires, dont

Madagascar, Maurice, Seychelles,
Kenya et les Comores. Cette derniè-
re a décaissé plus de 43 millions FC
pour établir des études préliminai-
res sur l'implantation de DCP
(Dispositif de concentration de
poissons). « Cela a permis l'achat de
matériel et 11 DCP seront implantés
sur 8 sites à Ngazidja », avance-t-il.
Selon lui, à Ngazidja trois sites sont
visés (2 DCP à Malé Mbadjini, 1
DCP à Bangwa Hambou et 1 DCP à
Mtsamdou Wachili). A Anjouan, ils
sont quatre (2 DCP à Moya 2 DCP,
1 DCP à Hajoho et 1 DCP à
Vouani). Au niveau de Mwali, ils
ont trois DCP (1 DCP à Mbatse et 2
DCP à Barakani). 

Le coordinateur a également
précisé que la somme décaissée
aussi l'année dernière a permis de
réaliser une étude de diagnostic sur
le développement de la Chaîne de
valeur pêche. « Les résultats de
cette étude nous ont permis d'instal-

ler une chambre froide solaire à
Male et une fabrique de glace puis
des équipements de transformation
et de valorisation des produits de
pêche dont un fumoir. Les pêcheurs
seront équipés de 20 glacières »,
précise-t-il. Notre interlocuteur a

poursuivi que des ateliers sur la
lutte contre la pêche illégale et le
renforcement de la sécurité mariti-
me sont organisés pour le renforce-
ment de la surveillance qui doit
aboutir à l'achat d'un bateau ayant
pour mission de contrôler les activi-

tés de pêche. « Sur ce renforcement
de surveillance, les pêcheurs sélec-
tionnés seront équipés en matière de
sécurité (GPS, gilets de sauvetage
des outils de signalisation). Telles
sont les visées de la sécurité en mer
», souligne-t-il. 

Ainsi le projet tend à améliorer
les moyens de subsistance, la sécu-
rité alimentaire et maritime en ren-
forçant la résilience des communau-
tés de pêcheurs qui dépendent de la
pêche autour des récifs coralliens
dans la partie africaine de l'océan
indien. Améliorer la gestion des
pêcheries en récifs coralliens et des
DCP, tant pour la restauration et la
protection que pour la génération de
revenus et aller vers la réduction de
la pêche illégale non déclarée et non
réglementée (INN). 

Kamal Gamal
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ANNONCES

Intitulé du poste : Chargé.e Subventions
Localisation Moroni, Comores
Contrat : CDD de de droit local d’une durée de 1 an

Date limite de candidature : 09/10/2022

DESCRIPTION DU CONTEXTE

Agence publique, Expertise France est l’acteur interministériel de la
coopération technique internationale, filiale du groupe Agence française de
développement (groupe AFD). Elle intervient sur des domaines clés du déve-
loppement et contribue aux côtés de ses partenaires à la concrétisation des
objectifs de développement durable (ODD). Pour un monde en commun.
Dans le cadre de ses activités aux Comores, Expertise France a mis en
place aux Comores une Cellule d’Appui Mutualisé (CAM). La CAM est en
charge les services support relatifs aux projets mis en œuvre par EF dans la
zone d’implantation (Finance, Achats, Logistique, Communication Suivi-
Evaluation, RH.), C’est dans ce cadre que l’équipe Finance de la CAM est à
la recherche de son futur Chargé.e de subvention.

MISSIONS :

Les principales missions confiées au chargé.e subventions sont les
suivantes (cette liste n’est pas exhaustive) :

PREPARATION DES CONTRATS DE SUBVENTION

* Accompagne les projets dans la préparation de la phase d’identification et
d’analyse des offres, de sélection des dossiers de candidature
* Accompagne dans la préparation des contrats de subvention, dans l’ins-
truction et le suivi des demandes de versements etc.

SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES CONTRATS DE SUBVENTION

* Accompagne les porteurs de projets dans la mise en œuvre des subven-
tions,
* Vérifie et contrôle en lien avec le RAF la qualité des reporting financiers
des partenaires
* Crée et met à jour l’outil de suivi des rendus administratifs et financiers des
partenaires de subventions.
* En lien avec le RAF prépare et dispense les formations relatives au renfor-
cement de capacités financières et organisationnelles des porteurs de pro-
jets si besoin.

CLOTURE DES CONTRATS DE SUBVENTION

* Appuie la préparation des audits externes (rassemblement des pièces
justificatives)

* Archive la documentation comptable et financière des subventions

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE :

* Expérience d’au moins 5 ans en gestion comptable, administrative et
financière de projets humanitaires ou de développement ; en gestion de sub-
ventions de préférence.

* Expérience en montage de projets, auprès des bailleurs, des PTF idéa-
lement

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Merci d’adresser CV, lettre de motivation ainsi que deux références à l’a-
dresse suivante : rh.comores@expertisefrance.fr avec pour objet «
Candidature Chargé.e Subventions » au plus tard le 09 octobre 2022

EXPERTISE FRANCE RECRUTE UN.E CHARGE.E DE SUBVENTIONS

Intitulé du poste : Chargé.e Comptable
Localisation Anjouan, Comores
Nature du contrat : CDD en portage salarial
Durée du contrat : 1 an renouvelable
Responsable hiérarchique : Responsable Administratif et Financier (RAF) 

Date limite de candidature : 09/10/2022

DESCRIPTION DU CONTEXTE 

Agence publique, Expertise France est l’acteur interministériel de la coopération
technique internationale, filiale du groupe Agence française de développement
(groupe AFD). Deuxième agence par sa taille en Europe, elle conçoit et met en
œuvre des projets qui renforcent durablement les politiques publiques dans les pays
en développement et émergents. Gouvernance, sécurité, climat, santé, éducation…
Elle intervient sur des domaines clés du développement et contribue aux côtés de
ses partenaires à la concrétisation des objectifs de développement durable (ODD)
pour un monde en commun.

Comme déjà dans d’autres pays, Expertise France a mis en place aux Comores
une Cellule d’Appui Mutualisé (CAM) en charge de tous les services supports (RH,
Finance, Achats, Logistique, etc). Cette CAM est coordonnée par une Coordinatrice
des Fonctions Transverses. C’est dans ce cadre que s’inscrit le poste de Chargé.e
comptable.

MISSIONS

Les principales missions confiées au Chargé.e comptable sont les suivan-
tes (cette liste n’est pas exhaustive) :

TRESORIE, COMPTABILITE ET REPORTING :

* En charge de la trésorerie (paiement de factures, tenue de la caisse, inventaire,
approvisionnement, etc.) du bureau d’Anjouan.
* En charge de la comptabilité (imputation, enregistrement, analyse etc.).
* Planification, budgétisation de dépenses du bureau et reporting mensuel.

ADMINISTRATION, LOGISTIQUE ET APPUI AUX SUBVENTIONS :

* Préparation de documents administratifs et organisation des évènements (réuni-
ons, ateliers,
formations, etc.)
* Appui logistique (gestion véhicule, mission, etc.) et achat (procédure et collecte
données, etc.) en lien avec le pole achat
* Appui à la mise en œuvre des subventions.

AUDIT :

* Appuie la préparation des audits externes (rassemblement des pièces).

ARCHIVAGE :

* Chargé d’archivage de toute documentation comptable et financière du bureau
d’Anjouan.

PROFIL RECHERCHÉ

* Expérience d’au moins 3 ans en gestion comptable, administrative et financière de
projets humanitaires ou de développement ;
* Expérience auprès des bailleurs, des PTF et reporting financier souhaité
* Niveau Expert Excel souhaité
* Esprit d’équipe

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Merci d’adresser CV, lettre de motivation et deux références à l’adresse suivante
: rh.comores@expertisefrance.fr avec pour objet « Candidature Chargé.e
Comptable Anjouan » au plus tard le 09 octobre 2022

EXPERTISE FRANCE RECRUTE UN.E CHARGE.E COMPTABLE À ANJOUAN 
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Comme chaque année, la
Meck Moroni octroie des bourses
d'études aux élèves qui ont bien
travaillé au cours de la dernière
année scolaire mais et aussi des
élèves avec des mentions au bac-
calauréat. Ainsi, cette année, sur
110 dossiers reçus et 51 entretiens
sont réalisés et 28 élèves ont reçu
leurs bourses d’études au cours
d’une cérémonie solennelle qui a
eu lieu à Moroni samedi dernier. 

Pour la 8e année consécutive,
la Mutuelle d’épargne et de
crédit ya Komor (Meck

Moroni) poursuit son engagement
social à savoir son programme
d’octroi de bourses connu sous le
nom "Twamay ya Maudou". Ce
programme est destiné à soutenir
les enfants des membres de cette
institution financière dont les résul-
tats scolaires sont excellents en
donnant la priorité aux familles
ayant des ressources limitées. Lors
de la cérémonie de remise des bour-
ses qui a eu lieu à Moroni samedi
dernier, Laila Said Hassan, la direc-
trice exécutive précise que sur 110
dossiers reçus et 51 entretiens réali-
sés, 28 candidats viennent de
gagner la bourse après avoir rempli
les conditions. Sur les 28 lauréats, il
y 15 bourses au niveau national
dont chacun va recevoir 50 000 FC

chaque mois dès le mois d’octobre
prochain jusqu'à 3 ans et les 13
bourses, c’est pour les élèves
inscrits au niveau international qui
vont recevoir chacun 150 000 FC
chaque mois.

Pour la Meck Moroni, l’éduca-
tion, l’enseignement supérieur et la
formation constituent une véritable
opportunité de lutter efficacement
contre la pauvreté aux Comores. «
Au début en 2015, nous avons com-
mencé avec un budget limité nous
permettant d’octroyer 13 bourses.
Avec le recul, ce chiffre nous sem-
ble insignifiant voire indécent au
regard de l’immensité de la deman-
de dans notre pays. D’ailleurs, à l’é-
poque certains nous avaient recom-
mandé de consacrer ce faible mon-
tant au financement d’une étude sur
l’impact de la microfinance sur la
pauvreté ou bien organiser un ate-
lier de réflexion sur quelles sont les
relations entre éducation et microfi-
nance. Mais nous avons décliné
cette approche théorique au regard
de l’urgence du besoin. L’heure n’é-
tait pas à la réflexion, ou à la spécu-
lation. L’heure était à l’action.
Grâce à cette approche pragma-
tique, nous avons lancé ce program-
me et en huit ans nous avons triplé
le nombre de bénéficiaires sans
jamais amoindrir la puissance
financière de notre caisse », montre

la directrice de Meck Moroni. 
Elle précise que cette 8ème édi-

tion de Twamaya ya Maudu, Meck-
Moroni va accompagner près de
200 enfants dans l’acquisition des
connaissances universitaires néces-
saires à leurs formations. «
L’atteinte d’un tel niveau de bénéfi-
ciaire constitue une fierté pour notre
caisse mais surtout une motivation
supplémentaire pour aller de l’avant
», poursuit-elle. Et d’ajouter que «
l’enjeu pour Meck Moroni aujour-
d’hui est de garantir la stabilité du
processus de sélection dont les fon-

dements demeurent l’excellence
académique et la justice sociale ». 

Pour sa part, le ministre des
finances Mzé Abdou Mohamed
Chanfiou montre que ce programme
s’inscrit naturellement dans la
vision stratégique du chef de l'Etat.
« Et à ce titre ce programme aura
tout notre soutien », promet-il, qui
croit profondément que la plupart
des nos problèmes peuvent avoir
des solutions nationales basées sur
le travail acharné, la solidarité et la
créativité. 

L'administrateur de l’Université

des Comores propose quant à lui de
réfléchir sur la possibilité de finan-
cer certains master professionnelle
telle que la banque et la finances
mais aussi de mobiliser des l’exper-
tises pour les études pointues sur les
innovations à adopter pour minimi-
ser les risques bancaires. Ali
Tabibou propose enfin de définir
ensemble les formations à mettre en
place pour répondre aux besoins
précises de l'institution. 

Ibnou M. Abdou

PROGRAMME DE BOURSE TWAMAYA YA MAWUDU

Sur 110 dossiers, 28 candidats gagnent la 8ème édition 

1. Le Gouvernement Comorien a reçu
un financement de la Banque Mondiale
(IDA) pour financerle Projet Intégré de
Développement des Chaines des Valeurs et
de la Compétitivité (PIDC) et à l’intention
d’utiliser une partie de ce crédit pour effec-
tuer des paiements au titre du Marché «
Acquisition et installation des matériels
informatiques et mobiliers des bureaux
pour la Chambre d’Agriculture et de la
Pêche) en deux lots distincts :

*Lot1 : Achat des Matériels informatiques
:

- 14 ordinateurs fixes et un 01 ordina-
teur portable ;

- 14 onduleurs 
- 02 imprimantes multifonctions ;
- 01 photocopieuse ;
- 02 vidéos projecteurs 
- 19 prises de chargeurs

*Lot 2 : Achat des mobiliers de bureau
- 21 chaises visiteurs ;
- 115 chaises pour la salle de conféren-

ce et formation ;
- Un mini salon
- 03 tables pour la salle de conférence
- 19 tables de bureau pour agents

- 10 tables amovibles pour la salle de
formation

- 11 Armoires 
- 01 fauteuil salon 
-Une étagère pour magasin de stockage
- 15 chaises pour sièges 

2. Le PIDC sollicite des offres fermées
de la part de soumissionnaires éligibles et
répondant aux qualifications requises :

«Le soumissionnaire doit démontrer qu’il
a réalisé au moins 3marchés similaires au
cours de 05dernières années avec satisfaction
du client pour les matériels informatiques et
au moins trois marchés similaires pour le
mobilier de bureau, dans les mêmes années
». 

2. Le PIDC sollicite des offres fermées
de la part de soumissionnaires éligibles et
répondant aux qualifications requises :

«Le soumissionnaire doit démontrer qu’il
a réalisé au moins 3marchés similaires au
cours de 05dernières années avec satisfaction
du client pour les matériels informatiques et
au moins trois marchés similaires pour le
mobilier de bureau, dans les mêmes années
». 

3. La procédure sera conduite par mise
en concurrence en recourant à un

Appeld’Offre ouvert (AO) telle que définie
dans le « Règlement– de Passation des
Marchés applicables aux Emprunteurs dans
le cadre de Financement de Projets
d’Investissement, (édition du 1er juillet
2016, révisée en novembre 2017 et août
2018.) ouverte à tous les soumissionnaires de
pays éligibles tels que définis dans le
Règlement de passation des marchés. 

4. Les Soumissionnaires intéressés et
éligibles peuvent obtenir des informations
auprès du secrétariat du PIDC situant à Mdé,
EX-Cefader au Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche, de l’Environnement, du
Tourisme et de l’Artisanat ; email : projet-
pidc@gmail.com et prendre connaissance du
dossier d’Appel d’Offre à l’adresse mention-
née ci-dessous : du lundi au vendredi à partir
de 8H 00min à 15h 30, et du samedi : 8H
00min à 12H 00min.

5. Le soumissionnaire intéressé peut
obtenir le Dossier d’Appel d’Offres complet
en formulant une demande électronique à
l’adresse mentionnée ci-dessus contre un
paiement en espèce non remboursable de 10
000 francs Comoriens.

6. Les offres devront être remises à
l’adresse ci-dessous au plus tard le 13 octob-
re 2022 à 14H 30. La soumission des offres

par voie électronique ne sera pas autorisée.
Toute offre arrivée après l’expiration du délai
limite de remise des offres sera écartée. Les
offres seront ouvertes en présence des repré-
sentants des soumissionnaires et des person-
nes présentes dans la salle de conférence du
PIDC à l’adresse ci-dessous, le 13 octobre
2022 à 15H00min.

7. Les offres seront ouvertes en pré-
sence des représentants des soumissionnaires
présents en personne à l’heure d’ouverture
des offres. Les offres doivent comprendre
une garantie d’offrepour un montant de
trois cent mille (300 000) francs
Comoriens :

- Lot1 : 300 000 KMF
- Lo 1 et 2 : 300 0000KMF

8. L’adresse à laquelle il est fait réfé-
rence ci-dessous est :

Ministre de l’Agriculture, de la Pêche, de
l’environnement, du Tourisme et de
l’Artisanat

BP :41-Moroni
A Mdé ex-Cefader -maison des épices. 
Au secrétariat du Projet (PIDC)/ Email :

projetpidc@mail.com

Lancé, le14 septembre 2022

DIRECTION NATIONALE DES STRATEGIES AGRICOLES ET DE L’ELEVAGE
----------------------------------

PROJET INTÉGRÉ DE DÉVELOPPEMENT DES CHAINES DE VALEURS ET DE LA COMPÉTITIVITÉ (P164584), CRÉDIT IDA 6423 KM
-------------------------------------

AVIS D’APPEL D’OFFRE OUVERT 
Réf. N° : 2022/002/MAPETA/PIDC/AO

ACQUISITION, ET INSTALLATION DES MATÉRIELS INFORMATIQUES ET MOBILIERS DES
BUREAUX POUR LA CHAMBRE D’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE.

Ministère de l’Agriculture, 
de la Pêche et de l’Environnement

du Tourisme et de l’Artisanat 
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Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement de
l’Association Internationale de Développement (IDA) pour financer le coût du
Projet d’Appui à l’Acquisition des Vaccins contre la COVID-19 et
Renforcement du Système de Santé et a l’intention d’utiliser une partie du
montant de ce financement pour effectuer les paiements autorisés au titre de
la demande de cotation :N° DCT-22/002/UGP, travaux de réhabilitation des
sites installation et de mise en service des équipement de la chaîne du
froid».

1. Le Ministère de la Santé à travers le Projet VACCIN invite les candi-
dats intéressés à déposer leurs candidatures à l’adresse suivante : Projet
COMPASS/VACCIN, Itsandra Ndrenini, voisin du ministère de l’éducation.

2. Les intéressés peuvent retirer les termes de référence à la Direction
Générale de la Santé, aux Directions Régionales de la Santé des îles ou au
Projet VACCIN ou s’adresser par mail à bacarmistoih@yahoo.frcopie à
secretariat.compass@gmail.com, cordonnateur.compass@gmail.com pour
les obtenir. 

3. A cet effet, l’unité de Gestations du Projet (UGP) invite aux soumis-
sionnaires éligibles et répondant aux qualifications requises à soumettre une
offre technique et financière au plus tard le 11 octobre 2022 à 13 H sous
enveloppe cachetée, à l’adresse suivante: Projet d’appui à l’acquisition de
vaccins contre la covid-19 et au renforcement du système de santé, sis
avenue de la république du Sénégal à côté du Ministère de l’Éducation,
Moroni- Union des Comores avec la mention « Demande de cotation N°

DCT-22/002/UGP».

4. Les Soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent obtenir le dos-
sier de demande de cotations ou des informations à l’adresse susmention-
née de 9 H à 16 H du lundi au vendredi.

5. Les plis seront ouverts en présence des représentants des fournis-
seurs qui souhaitent assister à l’ouverture, le mardi 11 octobre 2022 à 13
heures 30 min.

6. Les Dossiers de candidature sont à envoyer sous plis fermés
avec la mention suivante : Monsieur le Coordonnateur National du Projet
COMPASS/VACCIN

« Demande de cotation N° DCT-22/002/UGP/Projet Vaccins /AMI »

Pour la demande de cotation des travaux de réhabilitation des sites
d’installation et de mise en service des équipements de la chaîne du
froid».

Projet d’Appui à l’Acquisition des Vaccins contre la COVID-19 et
Renforcement du Système de Santé.

Lancé, le 28 September 2022

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement-----------------------

Ministère de la Santé, de la Solidarité, de la Protection Sociale et de la Promotion du Genre------------------------------
Direction Générale de la Santé

--------------------------------
Projet d’Appui à l’Acquisition des Vaccins Contre la COVID-19 et au Renforcement du Système de Santé ---------------------------------

Réf. N°2022 /00/Projet Vaccins/AMI

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE

La décision de la CAF est
tombée comme un couperet,
Volcan club de Moroni est élimi-
né de la ligue des champions de
la CAF, pour ne pas été en capa-
cité de se rendre à temps à
Maurice pour son match retour
contre La Passe FC.

Énorme désillusion pour les
champions des Comores.
Le club de la capitale est

disqualifié pour la ligue des
champions africaine suite à l'é-
chec du Volcan Club de Moroni à
se présenter et à honorer son
match du premier tour préliminai-
re de la TotalEnergies CAF
Champions League face à la Passe
FC, l'affaire a été soumise au
Comité d'organisation interclubs
de la CAF pour décision. Pour un
problème de clearance, le club
champion des Comores n'a pu se
rendre à temps à l'île Maurice où il
devait rencontrer dans le cadre du
match retour du tour préliminaire
de la ligue des champions africai-
ne contre le club Seychellois de
La Passe FC.

Après avoir siégé, la
Commission d'organisation inter-
clubs a décidé de la perte du
match par Volcan Club « confor-
mément au règlement, la

Commission d'organisation inter-
clubs de la CAF a décidé de consi-
dérer le Volcan Club de Moroni
comme ayant perdu le match ». La
perte de la rencontre par voie de
forfait entraîne par conséquent la
disqualification du club
d'Iroungoudjani. « Il est du devoir
de l'équipe visiteuse d'organiser
ses préparatifs de voyage de
manière à lui permettre d'arriver
sur le lieu du match à une heure
raisonnable avant la date prévue
du match ». Une décision de la
Commission qui s'appuie sur l'ar-
ticle IX 10.5 du règlement de la
compétition.

Conséquence de cette disquali-
fication, c'est le club Seychellois
qui se qualifie pour le deuxième
tour des préliminaires de la ligue
des champions contre les champ-
ions d'Afrique 2016, les Sud afri-
cains de Mamelodi Sundowns. Le
rêve de voir une formation como-
rienne disputer un second tour de
préliminaire d'une compétition
interclubs africaine est stoppé net
par cette décision de la CAF.

AS Badraoui

LIGUE DES CHAMPIONS

Coup dur pour Volcan club


